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Correction de la dissertation


Sujet : Le contrôle du bilan est-il vraiment efficace ?

Présentation du dossier 

- Lors de la séance précédente, nous avons vu les cas d’ouverture du recours pour excès de pouvoir.

- Ceux-ci se répartissent en deux catégories :


1- légalité externe



1) incompétence



2) vice de forme et de procédure


2- légalité interne



1) détournement de pouvoir



2) violation de la loi

- Toutefois, pour apprécier correctement ces moyens d’action, le juge est amené à qualifier juridiquement les faits. L’intensité de son contrôle est alors variable :


- contrôle minimum

- contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation


- contrôle normal


- contrôle maximum : c’est le contrôle le plus fort, le plus intense, le plus puissant, par lequel le juge impose à l’administration le respect d’exigences qui vont au-delà de ce qui est prévu par la loi. Le juge va même tellement loin, qu’il se permet d’apprécier l’opportunité de la décision. Ce contrôle est présent dans deux domaines : les mesures de police et l’expropriation.
- C’est ce dernier qui va nous intéresser au cours de cette séance.

- L’expropriation est l’une des prérogatives de puissance publique les plus importantes –sinon la plus importante– reconnue à l’administration. Elle permet de déposséder un particulier de sa propriété, de son bien, et ce, dans l’intérêt général (cf. l’article 17 de la DDHC).
- Sa mise en place concrète s’accompagne de multiples garanties, et fait intervenir à la fois le juge administratif et le juge judiciaire ; le premier étant tenu de porter une appréciation sur l’utilité publique du projet (sur cette condition et sa proximité avec les intérêts particuliers, not. le document n° 3 quant aux intérêts de la société « automobiles Peugeot »).

- Or, une telle appréciation est éminemment subjective (pourquoi le juge serait plus habilité que n’importe quel autre citoyen à dire si un projet est utile à la collectivité ou non ? Il ne s’agit pas ici de se prononcer sur une question de droit, mais davantage d’opportunité).
- Le juge va alors chercher la méthode la plus précise et rigoureuse afin de juger de la légalité de tels projets : c’est ce qu’il va faire dans l’arrêt CE, ass., 28 mai 1971, Ministre de l’Equipement et du Logement contre Fédération de défense des personnes concernées par le projet actuellement dénommé « Ville Nouvelle Est » (document n° 2). On parle alors de la théorie du bilan ou d’un bilan coûts/avantage. Cela signifie qu’à partir de 1971, le juge confronté à l’utilité publique d’un projet va apprécier au cas par cas, minutieusement toutes ses conséquences, son étendue et sa faisabilité. Il va regarder quels en sont les avantages (sociaux, économiques, …) et les inconvénients (sur l’écologie, l’environnement, le commerce, les particuliers). C’est donc à un contrôle extrêmement précis et minutieux qu’il se livre, en regardant toute la portée et les potentialités du projet envisagé. Il opère une sorte de balance ou de pondération des intérêts en présence, en regardant si les inconvénients du projet ne sont pas susceptibles de dépasser les avantages.
- Le considérant de principe de l’arrêt est clair à ce sujet : « Une opération ne peut être légalement déclarée d’utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d’ordre social qu’elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente ».

- Toutefois, dans ce contrôle, l’étendue et les pouvoirs du juge restent limités. En effet, jamais il ne cherchera à substituer sa propre appréciation à celle de l’administration, ni même à faire preuve d’une opportunité trop importante (s’il se prononce sur le bien fondé d’un projet, il n’est toutefois pas en mesure de dire s’il aurait été plus pertinent d’exproprier une parcelle voisine ou de choisir un autre tracé pour la réalisation d’une autoroute ; cf. le document n° 12).
- De plus, il est sévère sur l’application de la théorie, et n’hésite pas à censurer les déclarations d’utilité publique qui auraient été réalisées trop rapidement, sans prendre en compte l’ensemble des éléments (document n° 8, dans lequel le juge n’hésite pas à censurer un bilan réalisé pour la création d’une ZAC).
- Toutefois, il existe un débat sur la place de cette théorie en contentieux administratif. Pour certains auteurs, elle ne relèverait pas d’un contrôle maximum, et ce pour plusieurs raisons :


- d’abord, car le contrôle du juge est limité, mais surtout parce qu’il se restreint lui-même ou s’auto-limite. En effet, comme énoncé supra, l’expropriation est la forme la plus aboutie des prérogatives de puissance publique, du plein-pouvoir de l’Etat. Le juge est donc parfois mal à l’aise lorsqu’il s’agit d’apprécier certains projets de très grandes envergures. Ces derniers, pensés et impulsés au plus haut niveau de l’Etat, sont censés mettre en place des ouvrages importants (infrastructures de grande envergure permettant de nouveaux déplacements comme les routes ou les autoroutes, le désenclavement de grandes villes, les centrales nucléaires, les lignes de chemin de fer, …). Et le juge administratif ne se reconnaît pas toujours une légitimité suffisante pour s’y opposer. En effet, ce faisant, il s’érigerait en quelque sorte en « fossoyeur » de l’intérêt général en empêchant la réalisation de voies de communication ou les projets de grands travaux. Ainsi, lorsqu’on regarde le bilan effectué sur les projets d’expropriation au niveau national, ceux-ci sont le plus souvent validés par le juge administratif.

- tout cela traduit pour les plus critiques une forme de collusion des élites au sommet de l’Etat (cf. les premières séances du premier semestre sur le juge administratif et sa place dans l’Etat) : l’idée que le juge fait partie d’une forme de technocratie, issue de l’ENA et qu’il est un des serviteurs de la puissance publique. De plus, il se prononce le plus souvent en amont, avant même la réalisation concrète du projet. En effet, la section des travaux publics du Conseil d’Etat est le plus souvent amenée à donner son avis sur la faisabilité de ce qui est proposé.


- cela a conduit certains à défendre l’idée que la théorie du bilan s’insérait dans le cadre d’un contrôle restreint ou de l’erreur manifeste d’appréciation. Pour un exemple, cf. CE, 11 juillet 2016, Observatoire indépendant du cadre de vie (document n° 8). Dans cet arrêt, le Conseil d’Etat vient censurer une mauvaise application de la théorie du bilan.
- Ces arguments ont toutefois connu un revers important en 1997, avec l’arrêt Association contre le projet de l’autoroute transchablaisienne (document n° 4). Pour la première fois, le juge va annuler un projet qui avait une envergure nationale. Toutefois, il y a matière ici à relativiser son travail et son haut fait. En réalité, il n’a pas vraiment fait preuve de bravoure, car les aspects négatifs du projet étaient tellement évidents et importants qu’il ne pouvait opter pour une autre solution que d’annuler purement et simplement la mesure d’expropriation.
- Dans le même sens, l’arrêt de la Fédération nationale des associations d’usagers des transports en 2016 (document n° 7) marque là encore une inflexion dans l’appréciation de la théorie du bilan par le juge. Il va ici annuler la déclaration d’utilité publique qui portait création de la LGV Poitiers-Limoges. Le juge annule ici, notamment au motif que le projet envisagé ne débutera pas avant 2030-2050. A ce titre, il n’y a aucun impératif à exproprier dans l’urgence. Toutefois, opère-t-il véritablement un bilan ici ? Il annule uniquement pour une question de délai. En soi, il ne porte pas une atteinte directe au projet, mais plutôt à ses conditions de forme. On peut donc légitimement penser que si dans une dizaine d’années les pouvoirs publics reprennent le projet au même état, il sera validé, car désormais dans le bon timing.
- Mentionnons également la place de l’environnement au sein de la théorie du bilan. Alors que celle-ci n’avait aucune valeur lors de son apparition dans les années 1970, elle est aujourd’hui incontournable, et le juge n’hésite pas à la relever pour faire annuler des projets. Ainsi, dans un arrêt Association Alsace Nature en 2010 (document n° 5), le juge s’intéresse à la « mise en cause de la protection et de la valorisation de l’environnement ». On peut coupler ces dispositions avec le principe de précaution que l’on retrouve au sein de la Charte de l’environnement (article 5). Le juge a ainsi pu reconnaître que toutes les opérations d’expropriation qui ne respecteraient pas les exigences posées par le principe de précaution ne pouvaient être déclarées d’utilité publique. Si ce dernier est reconnu constitutionnellement, il n’en reste pas moins que cette solution est stricte et susceptible d’avoir des conséquences importantes dès les débuts du projet. Si la DUP tombe, ce dernier tombe avec elle (cf. pour un exemple le document n° 6). Le dernier arrêt de la plaquette (document n° 9) reprend le principe de prévention et de précaution vis-à-vis de l’environnement (commentaire dans le document n° 13).
Correction du sujet : 
Le contrôle du bilan est-il vraiment efficace ?

Accroche : La théorie du bilan ne fait pas l’unanimité, et pour René Hostiou, elle « contribue indiscutablement à relancer la question des « pouvoirs » du juge administratif, de la légitimité de celui-ci à « dire le droit » et à se substituer de la sorte non-seulement au Législateur mais encore à l’Administration » (document n° 10).
Définition des termes du sujet :

Le contrôle du bilan est un contrôle opéré par le juge administratif que l’on retrouve notamment en matière d’expropriation. Il est apparu en 1971 avec l’arrêt du Conseil d’Etat Ville nouvelle Est.  Le juge y opère un contrôle très poussé d’utilité publique de la décision  contestée devant lui en pondérant l’ensemble des inconvénients et des avantages du projet défendu par l’administration Cette balance des équilibres doit permettre de déterminer si le projet dprésente plus d’avantages que d’inconvénients au regard de l’intérêt général, de la propriété privée, de la protection de l’environnement ou d’autres intérêts publics et c’est à cette condition qu’il pourra être déclaré d’utilité publique.
Intérêt du sujet : 
L’intérêt du sujet tient à la question posée. Elle consiste à se demander si le juge de l’excès de pouvoir -qui s’est doté pour l’occasion d’outils d’analyse très sophistiqués, qui font penser plus à un raisonnement opérationnel tenu par un administrateur qu’à un raisonnement tenu par un juge – est en mesure de sanctionner les projets dépourvus d’utilité publique parce que mettant en gravement l’environnement, la propriété privée ou l’intérêt général. 
L’adverbe vraiment permet de souligner le paradoxe teinté d’ironie que soulève la question de l’efficacité du contrôle du bilan. Paradoxe, parce que l’efficacité est précisément ici ce qui est recherché par le Conseil d’Etat dès lors que le contrôle purement abstrait de l’utilité publique auquel le juge se livrait avant 1971 était dénué de portée. Ironie parce que le contrôle du bilan  a été présenté par la doctrine comme une hypothèse de contrôle maximum, c’est-à-dire qu’il est depuis près de 50 ans, censée être l’expression la plus poussée de l’assujettissement du pouvoir discrétionnaire de l’administration au contrôle du juge. 
Problématique 

L’interrogation quant à l’efficacité du contrôle du bilan est fondé sur l’analyse de la jurisprudence du Conseil d’Etat. Dans l’immense majorité des affaires, le juge administratif conclut en effet à l’utilité publique des projets contestées devant lui. On peut dès lors se demander avec une partie de la doctrine si les outils d’analyse dont s’est doté le juge de l’excès de pouvoir sont bien adaptés au souci exprimé par le Conseil d’Etat dans l’arrêt Ville Nouvelle Est  d’aborder l’utilité publique d’un projet autrement que du point de vue de l’administration et des aménageurs. La sauvegarde de l’intérêt général, la protection de l’environnement ou encore la défense de la propriété privée militent en ce sens pour un renforcement du contrôle du juge de l’excès de pouvoir. La question est désormais de savoir si le Conseil d’Etat en aura les moyens juridiques – comment pousser plus loin un contrôle déjà maximum ? - et surtout la volonté politique dès lors que la théorie du bilan est consubstantielle à la place qu’occupe le juge dans la société.
Annonce du plan

Si l’efficacité du contrôle du bilan apparait limitée (I) son renforcement est aujourd’hui envisageable (II)

I – L’efficacité limitée du contrôle du bilan  
Chapeau : l’efficacité est cœur des interrogations sur le contrôle du bilan. Historiquement, c’est la recherche d’un contrôle plus efficace, car adapté aux circonstances de chaque espèce, qui conduit le Conseil d’Etat à faire évoluer ces méthodes de contrôle (A). Aujourd’hui, c’est au nom de cette même efficacité que la doctrine conteste l’usage par le juge administratif de la théorie du bilan (B)

A L’EFFICACITE RECHERCHEE PAR LE JUGE 
La théorie du bilan s’explique par la volonté initiale du juge d’étendre son contrôle de l’utilité publique à l’examen concret de l’adéquation du projet à l’intérêt général
A l’origine, il se contentait uniquement de contrôler ou de vérifier que l’expropriation soit bien conduite dans un but d’utilité publique (de manière in abstracto). Ce qui l’amenait à valider la plupart des projets contestées.
Avec la théorie du bilan, le juge cherche, de manière in concreto, à examiner la conformité avec l’intérêt général de l’opération envisagée.
Ce contrôle amène à peser les inconvénients et les avantages d’un projet. La balance ainsi réalisé prend en compte une pluralité d’intérêts ( l’intérêt général, les considérations économiques et financières, l’atteinte à la propriété privée, l’atteinte à d’autres intérêts publics, la promotion d’intérêts économiques privés, la défense de l’environnement) 

En ce sens, le juge de l’excès de pouvoir  se met à la place de l’administration et substitue sa propre analyse à celle de l’autorité compétente. C’est en ce sens que l’on peut parler d’un contrôle maximum (et dans la mesure aussi où, ce faisant, le juge donne du contenu à une condition légale –l’utilité publique- que le législateur n’avait pas pris la peine de préciser.
Plusieurs affaires montrent que sur la base de la théorie du bilan, le juge annule des projets d’aménagement importants  : l’autoroute transchablaisienne en 1997, le projet de la ligne TGV entre Limoges et Poitiers  ( CE, 15 avril 2016, Fédération nationale des associations d’usagers des transports) (la ligne électrique censée passer au dessus des gorges du Verdon (CE, 10 juillet 2006, Association pour la protection du lac de Sainte-Croix)

Pour autant, près de 50 ans, après l’arrêt Ville Nouvelle Est, le contrôle de bilan est l’objet de critiques répétées au nom même de l’efficacité 
B : L’EFFICACITE CONTESTEE PAR LA DOCTRINE 
La doctrine souligne la réserve du juge à l’égard d’opérations d’intérêt national de grande envergure

La critique  s'appuie sur la considération que le juge administratif ne censure que les bilans manifestement déséquilibrés (on parle de pseudos-bilan) ; que les annulations concernent le contentieux local et pratiquement jamais les opérations de grande envergue (TGV, autoroutes, centrales nucléaires, ouvrages militaires) Selon René Hostiou, « on n’imagine pas que la juridiction administrative puisse entraver la création d’une centrale nucléaire au motif du risque d’atteintes à l’environnement, ni procéder à l’annulation du projet d’implantation d’un nouvel aéroport au motif que celui-ci porterait une atteinte démesurée à la propriété privée. Les cas d’annulation concernent, en règle quasi générale, des opérations diligentées à un échelon local et de portée modeste » (document n° 10).

En effet que depuis 1971 il y a eu plus beaucoup plus de jugements de rejet que de décisions d'annulation. La critique consiste a dire que le Conseil d’Etat lié à l’appareil d’Etat partage la culture de l’Etat aménageur désireux d’équiper le pays en autoroutes, aéroports, lignes à grande vitesse.( CE  3 mars 1997 Commune de Saint-Germain en Laye

 Cette situation peut trouver d’autres explications. En particulier la fonction préventive qu’exerce la théorie du bilan lors de la conception des projets L’administration anticipe les exigences du juge lors de la conception du projet C’est encore plus vrai pour les opérations d’envergure nationale. Elles sont le fruit d’arbitrages techniques et politiques auxquels est toujours associée la section des travaux publics du Conseil d'Etat, ce qui lui permet d’exercer lors de l’élaboration du projet un contrôle du bilan à titre préventif. 

II Vers une efficacité renforcée du contrôle du bilan ? 
Chapeau : Des propositions existent en doctrine pour approfondir la théorie du bilan et pousser encore plus loin le contrôle de légalité exercé par le juge de l’excès de pouvoir. Si cet approfondissement apparait techniquement possible et même politiquement souhaitable (A)  , On peut penser qu’il restera par définition limitée en raison de l’office même du juge de l’excès de pouvoir (B)
A : L’APPROFONDISSEMENT TOUJOURS POSSIBLE DU CONTROLE DU BILAN
Le juge administratif a sans cesse cherché à améliorer son contrôle (1). Aujourd’hui, l’enjeu porte un contrôle comparatif des solutions alternatives au projet contesté. Ce que la doctrine désigne comme un contrôle de la légalité extrinsèque (B)

1°) Le caractère évolutif de la théorie du bilan 

· Dès l’origine, le Conseil d’Etat  n’ a pas hésité à diversifier les éléments en prendre en compte

· → Ville de Sochaux en 1971 : utilité publique mise au service d’intérêts privés (développement de l’économie de l’emploi) + Comité de défense des sites de la forêt Fouesnant en 1981 + Commune de Volvic en 1999 (l’intérêt privé principal ne doit pas être déterminant dans la balance des intérêts en présence).
· → CE, Ass., 20 octobre 1972, Société civile Sainte-Marie de l’Assomption : le CE élargit son contrôle à l’atteinte à d’autres intérêts publics.

Surtout, en 2013, il a intégré le principe de précaution dans le contrôle du bilan. CE, Ass., 12 avril 2013, Association de coordination interrégionale Stop THT : principe de précaution. Ce qui l’amène à exercer un double contrôle
La théorie du bilan a fait l’objet d’une évolution importante en 2013 avec la prise en compte par le juge du principe de précaution (Association coordination Stop THT) 

· à propos de l’installation d’une ligne à haute tension en zone protégée,  puis du principe de prévention  (2018 Cne de Villiers Labacle) issus du Code de l’environnement et consacré .

La violation du principe de précaution appelle une appréciation des faits qui joue de manière autonome. Elle fait font l’objet d’un contrôle distinct du bilan

· Ce qui veut dire qu’un certain nombre d’éléments de faits sont sortis du bilan. 

· Il y un contrôle hors bilan, l

· e bilan perd de sa centralité 

En quelque sorte le débat contentieux se déplace : l’essentiel se passe en dehors du bilan

La question est dès lors de savoir si le juge doit aller en dehors du bilan encore plus loin ? 

2) aujourd’hui, l’enjeu porte sur l’exercice d’un contrôle extrinsèque 

· De nombreux auteurs militent pour ce contrôle qui conduit le juge à comparer les mérites des différents tracés (Voir document B. Seiller)

· Certains commissaires du gouvernement puis rapporteurs publics ont été dans ce sens proposés cette solution (notamment Labetoule)

Le CE se refuse en effet  toujours un contrôle comparatif des solutions alternatives que l’administration auraient pu choisir et qu’elle a écarté au moment des études préalables alors qu’elles présentaient un meilleur bilan

Cette solution a été écarté dans les années 1970 

· Pour une raison de principe : éviter que le juge se comporte comme un administrateur et exerce un contrôle de l’opportunité du projet retenu

· Pour des raisons techniques : le juge ne dispose pas des informations nécessaires, des éléments de fait pour se prononcer

Ces mêmes raisons laissent penser qu’un revirement de jurisprudence est possible 

· En raison de la procéduralisation du droit de l’expropriation, 

· les études préalables techniques (le droit de l’expropriation les a multiplées : étude d’impact, étude socio-économique, enquête publique) présente la question des solutions alternatives, des différents tracés. 

· Le débat public sur les grands projets s’organise autour de ces questions de sorte que le juge dispose aujourd’hui des éléments pour forger sa décision.

· Certaines affaires ( citées par Y. Faure, voir fin document n°13) montrent que le  Conseil d’Etat amorce de type de contrôle quand il dispose de données comparatives. Au demeurant, son office n’est pas complétement étranger à ce type d’interrogations : 

· il lui appartient déjà avant d’effectuer le contrôle du  bilan de vérifier qu’il n’existe pas de solutions alternatives … à l’expropriation. 

· Il s’agirait ainsi de déplacer le regard du juge et de l’amener à contrôler les projets alternatifs dans le cadre de l’expropriation.

B. L’APPROFONDISSEMENT FORCEMENT LIMITE DU CONTROLE DU BILAN
Même élargi à la légalité extrinsèque, le contrôle du bilan reste un contrôle de légalité et le juge ne pourra totalement substituer sa décision  à celle de l’administration 
D’abord pour une raison technique, le CE n’aura pas l’expertise technique pour contredire les éléments produits par l’administration. Une partie de la doctrine considère déjà que le juge de l’expropriation est noyé sous le nombre de rapports et d’expertise (enquête publique, étude d’impact, étude de faisabilité, étude socio-économique) que la loi oblige de fournir à l’occasion de chaque projet d’aménagement. 
A cette raison technique s’ajoute une raison plus politique tenant à la séparation des fonctions d’administrateur et de juge, ce principe amène le juge de l’excès de pouvoir à laisser une part de la décision à l’appréciation de l’autorité compétente dont c’est la responsabilité laquelle consiste à arbitrer entre intérêts divergents. Le contrôle de la légalité, même exercé avec une intensité maximum, ne doit pas conduire le juge à décider à la place de l’administration.

C’est cette forme d’auto-limitation (à défaut le juge sortirait de son office) qui guide la jurisprudence actuelle au point que certains auteurs assimilent la théorie du bilan à du contrôle restreint. 

Cette assimilation a été démentie au contentieux par le CE qui casse un arrêt de CAA qui évoquait le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation (CE 2016 Observatoire indépendant du cadre de vie). Elle témoigne toutefois que même dans le cas d’un contrôle maximum le juge entend laisser à l’administration une marge d’appréciation.
.



